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COUR D'APPEL D'ANGERS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



L'an mil huit cent quatre-vingt-sept, le 
lundi, dix-sept octobre . 

La Cour d'Appel d'Angers s'est réunie, en 
robes rouges, dans la salle du Conseil de 
son Palais, sur l'invitation de M. le Premier 
Président, à l'occasion de sa rentrée. 

Etaient présents, Messieurs : 

Forquet de Dorne, Chevalier de l'Ordre de la 
Légion d'honneur, Premier Président ; Chudeau, 
Chevalier de l'Ordre de la Légion d'honneur, 
Président ; Mérot, Aubry, Morainville, Cheva- 
lier de l'Ordre de la Légion d'honneur, 
Jeanvrot, Barberon, Dumont, Gallot, Lefèvre 
et Giron, Conseillers. 

Etaient aussi présents, Messieurs : 

Marais , Chevalier de la Légion d'honneur. 
Procureur Général; Bissaud, avocat Général; 
Le Poittevin, substitut. 
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Etait absent : 

Monsieur le Conseiller de Montluc, malade 
à son domicile . 

La Cour était assistée de MM. Béhier, 
greffier en chef; Gaudré, Moiitîn et Bénèche, 
commis-greffiers . 

Assistaient à l'audience : 

MM. les Présidents et Membres des Tri- 
bunaux de Première Instance et de Commerce, 
les Juges de paix, TOrdre des Avocats, MM. les 
Avoués près la Cour et le Tribunal de Première 
Instance, ainsi que les autorités civiles et 
militaires auxquelles des invitations avaient 
été adressées, et qui ont été placées dans 
l'ordre de préséance établi par le décret du 
24 messidor an xii. 

A midi précis, la Cour est entrée dans la 
salle de ses audiences solennelles où elle a été 
annoncée par les huissiers de service. A son 
entrée, l'auditoire s'est levé. 

M. le Premier Président a déclaré l'audience 
ouverte, et donné la parole à M. le Procureur 
Général . 

Sur l'invitation de ce magistrat, M. Le 
Poittevin, Substitut de M. le Procureur Général, 
s'est levé, et a prononcé le discours prescrit par 
l'article 34 du Décret du 6 juillet 1810. 

Ce discours terminé, M. le Substitut, au nom 
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de M . le Procureur Général, a requis Tadmis- 
sion des Avocats présents, au renouvellement 
du serment, conformément aux prescriptions 
de l'article 35 du Décret du 6 juillet précité. 

Il a été fait droit à cette réquisition ; après 
la lecture par M. le Premier Président, de la 
formule du serment pr(>scrit par Tarticle 31 de 
la loi du 22 ventôse an xii, chacun des Avocats 
présents, debout, découvert et la main droite 
levée, a répondu : a Je le jure, d 

La Cour a donné acte à M. le Procureur 
Général de ses réquisitions et du serment 
prêté. 

Puis, M. le Premier Président, sur la décla- 
ration de M. le Procureur Général qu'il n'avait 
pas de nouvelles réquisitions à présenter à la 
Cour, a levé l'audience publique et solennelle . 

Ainsi fait les jour, mois, et an que dessus. 
Signé : 

FORQUET DE DoRNE. 

Béhier . 



m lEoaiES DE i Mimu mu m 



SUR 



LA RECHERCHE DE LA PATERNITÉ 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

A une représentation de VAmi des femmes , un 
spectateur de Torchestre, après le récit de Jane (1), 
se leva en s' écriant : 4f C'est dégoûtant ! i> — 
M. Alexandre Dumas qui rapporte ce fait dans une 
de ses Préfaces, ajoute : « Pour un grand nombre 
€ de gens, il a dû résumer dans ces deux mots 
€ rimpression générale, car je n'avais là, selon ces 
€ gens, que ce que je méritais. » — Il suffit, en 
effet, de se reporter aux chroniques théâtrales, pour 
entendre condamner, au nom de la morale outragée, 
presque toutes les pièces de M. Alexandre Dumas 
fils. 

Cette accusation d'immoralité est-elle fondée ? Je 

(1) L'Ami des femmes^ acte 4, se. 4 (Édit, dos Coméd.) T. 4, p. 224 
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ne le crois pas, ca^% on l'a dit fort justement, « l'immo- 
« ralité consiste à déguiser la laideur de la corrup- 
« tion, à parer le vice des couleurs les plus 
« séduisantes, à trouver des phrases mignardes, des 
« afféteries de mot et de style, pour voiler la misère 
4c des civilisations corrompues et des âges pervertis. 
« Mais, signaler la profondeur de la plaie, se tenir 
€ au bord du précipice et le montrer du doigt, afin 
€ qu'il soit évité : est-ce là de l'immoralité? » (1) 

Celui qui écrivait cette maxime (2j, l'oublia vite, 
il est vrai, quand, devenu homme d'État et Ministre 
des Beaux-Arts, il fut] chargé d'apposer ^'estampille 
officielle sur les pièces de ses anciens confrères ; 
mais la pensée n'en reste pas moins] vraie, et elle 
s'applique au théâtre de M. Dumas fils, mieux qu'à 
aucun autre. 

Je n'en veux qu'un exemple. — ^Dans sa première 
œuvre, la Dame aux Camélias ^ la donnée était 
audacieuse, surtout à l'époque où la pièce fut jouée : 
réhabiliter la courtisane par l'amour ! Mais n'est- 
ce pas élever «n piédestal au vice? n'est-ce pas 
glorifier le libertinage? 

De toutes parts, on protesta, on cria au scandale; 
et cependant, existe-t-il une pièce plus morale et plus 
saine ? L'auteur n'a pas pour but de nous initier aux 
mystères de la galanterie ; il ne cherche pas à nous 
dépeindre l'ivresse apparente de ces existences toutes 

(1) U Ecolo da Monde. — Préface. 

[2) M. le comte Walewski. 
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de luxe, de plaisir et de fêtes. Au contraire, il déchire 
les voiles et nous montre que, sous ce brillant décor, 
il n*y a qu'ennui, tristesse et remords. Écoutez plutôt 
la façon dont Marguerite apprécie son genre de vie : 
€ Dès que nous ne pouvons plus servir au plaisir ou 
€ à la vanité de personne, on nous abandonne, et les 
€ longues soirées succèdent aux longs jours »(1) ; et 
plus loin : « Au milieu de notre existence turbulente, 
« notre tête, notre orgueil, nos sens vivent, mais 
« notre cœur se gonfle, ne trouvant pas à s'épancher, 
« et nous étouflfe. Nous paraissons heureuses et l'on 
« nous envie. En effet, nous avons des amants qui se 
€ ruinent, non pas pour nous, comme ils le disent, 
« mais pour leur vanité. Nous sommes les premières 
4c dans leur amour-propre, les dernières dans leur 

« estime Ainsi tout autour de nous, honte, ruse 

€ et mensonge. » (2) 

L'examen des autres pièces nous amènerait à la 
même conclusion. Mais pourquoi insister? Je n'ai pas 
la prétention de venir ici justifier l'illustre écrivain 
d'un pareil reproche ; mieux que moi d'ailleurs, vous 
savez, Messieurs, que si M. Dumas a été souvent 
audacieux, jamais les traits de son esprit brillant et 
acéré n'ont franchi les limites de la plus stricte 
convenance. 

M. Dumas a pensé que le théâtre s'était pendant 
assez longtemps consacré exclusivement à l'étude de 



(1) Acte 1, scène 10 {Edit. des Coméd.), T. 1, p. 74. 
^2» Acte 2, scène 13 (Édit. des Coméd.)^ T. 1, p. 114. 
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nos vices et de nos passions, à la critique de nos 
travers et de nos ridicules; novateur hardi, il a voulu 
transporter sur la scène l'examen des problèmes 
philosophiques et sociaux, signaler les imperfections 
de notre législation, et il s'est fait un titre de gloire 
de guider l'opinion publique dans l'étude des questions 
sociales les plus graves. 

C'est ce qu'il nous dit lui-même dans une de ses notes : 
« Après avoir constaté et montré l'épuisement rapide 
4c des plus grands producteurs purement littéraires de 
« notre temps devant l'insatiabilité du public, j'ai cru 
« possible, pour forcer le public à plus de solidarité avec 
€ nous, de faire contribuer notre art au développement 
« et à l'avènement de certaines idées sociales dont le 
« théâtre n'avait jamais cru devoir s'occuper. Pourquoi, 
« en effet, ne pas mettre au service de ces idées, les 
« puissants moyens de vulgarisation et de propagande 
« dont nous disposons, si ces idées nous fournissent 
« des personnages et des caractères de comédie ou de 
« drame, aussi intéressants que les Sganarelle ou les 
« Oreste, que les Chimène ou les Desdemone ?» (1) 

Ces idées, M. Dumas les a développées et vaillam- 
ment soutenues dans une série de pièces dont 
beaucoup , impérissables chefs-d'œuvre , resteront 
comme le monument le plus précieux du style et de 
l'esprit français à la fin du xix® siècle. Il a transformé 
la scène en une véritable tribune où, par l'organe de 
ses principaux personnages, il a proclamé ses théories 

(1) Le Fils natureL Note A (Édit den Coméd.), t. III, p. 229. 
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et préconisé les principes nouveaux que devrait, selon 
lui, consacrer au plus tôt notre législation. 

Je me propose aujourd'hui d'examiner devant vous 
celle à laquelle il attache la plus haute importance, la 
Recherche de la Paternité^ et j'ai pensé qu'en exposant 
et en discutant les idées de M. Dumas fils sur cette 
question philosophique et législative, le sujet de mon 
discours serait « convenable à la circonstance » (1) et 
digne des méditations de la haute assemblée qui me 
fait l'honneur de m'écouter. 

N'y a-t-il dans l'œuvre de M. Dumas fils 
qu'utopie et mirage? L'illusion de la scène vient -elle 
se combiner avec le prodigieux talent de l'auteur pour 
séduire, éblouir, convaincre et tromper? N'y voyons- 
nous pas au contraire une étude approfondie des 
problèmes les plus graves, une dialectique rigoureuse, 
une conviction ardente et sincère, une générosité sans 
bornes pour la cause des faibles et des opprimés? (2) 

(1) Art. 34 du décret du 6 juillet 1810. 

(2) Dans un livre, publié tout récemment {Le Code civil et le Théâtre 
eontemporàiD) ^ M. Félix Moreau arrive à cette conclusion, que 
Af. Alexandre Dumas n'a que les apparences d'un Jurisconsulte : 
< Que M. Dumas,' dit-il, fasse métier de Jurisconsulte, libre à lui, pourvu 
« qu'il sache le droit. Mais il l'ignore absolument. » — Ce résultat ne nous 
surprend pas, étant donné le procédé d'examen adopté par l'auteur. Il 
note soigneusement chacun des passages où M. Dumas a employé un 
terme juridique, chaque allusion à un acte, à un contrat quel- 
conque ; il le dissèque, l'examine et l'analyse minutieusement jusqu'à ce 
qu'il ait pu le trouver en contradiction avec quelqu'une des règles 
tracées par nos codes. — Le savant critique me paraît oublier que si un 
auteur dramatique peut exposer une thèse de droit, provoquer une 
réforme législative, il doit cependant rester dans les généralités et ne 
tracer que les grandes lignes de son projet; — de plus, une pièce où 
des hommes du monde auraient sans c^sse le Code à la main et 
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I. — M. Dumas a posé en principe que le mariage 
est la loi même de la condition de la femme : son but 
dans la, vie est de devenir épouse et mère. 

Évidemment il y a des exceptions, mais elles sont 
extrêmement rares. 

Soit par tempérament, soit par vocation, soit par 
nécessité matérielle, quelques filles, nées pour rester 
vierges, demeureront éloignées du mariage. 

Il est aussi de ces passions irrésistibles, fatales, 
qu'aucune loi ne peut combattre, qui emportent ceux 
et celles qui les subissent, non seulement au-delà des 
règles du monde, mais au-delà même des bornes de 
la terre. — « Ces passions-là portent avec elles leurs 
€ catastrophes, leur châtiment, leur renommée, leur 
« pardon. Elles prennent toute la vie de leurs 
« victimes. C'est Héloïse et Abeilard dans la réalité ; 
« c'est Roméo et Juliette dans la fiction. » 



Qonnaîtraîent leur procédure mieux que de vieux praticiens, serait à la 
fois insipide et invraisemblable. 

Qu'on me permette de citer un exemple. Au chapitre IX, 7a Donation^ 
M. Moreau s'exprime ainsi : < (Pour la donation) la loi exige à peine de 
c nullité la forme authentique et l'emploi d'un notaire. — Notre auteur 

< ne semble pas l'ignorer. Armand Duval veut faire à Marguerite Gautier 
« une délégation du bien qu'il tient de sa mère, et c'est bien à son notaire 

< qu'il s'adresse pour réaliser cet acte auquel Je donnerai^ avec Marguerite, 
« au lieu de ces appellations impropres, son véritable nom de donation. 
« Mais cette intervention du notaire, est-elle bien pour obéir à l'article 931 ? 
« ou n'est-ce pas seulement l'effet d'une habitude, — commune à 
« beaucoup de gens, — de recourir au notaire pour faire tout acte 
« quelconque ? Je ne décide pas, les textes ne sont pas assez clairs. » 

Voyez-vous Armand, s'arrêtant au milieu d'une scène pathétique, pour 
déclarer qu'aucune incertitude ne doit exister sur ses intentions : il sait 
que les donations doivent être faites en la forme authentique, et s'il 
s'adresse à un notaire, c'est parce qu'il connaît son article 931 ! 

Notons que ces critiques s'adressent à la Dame aux CaméliaSf et que, 
dans cette pièce, M. Dumas n'a jamais songé à étudier des questions de 
droit et en j^articulier à discuter les conditions de validité des donations. 
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C*est Tamour, « à cette puissance, presque égal 
<r à la vertu », qui permet à la courtisane de se 
relever de Tabjection profonde où elle était tombée, 
de se purifier et de redevenir tout-à-coup une honnête 
femme. Mais les Marguerite Gautier sont rares; 
il en est bien peu qui peuvent ressentir les sublimes 
effets d'une passion qui les régénère et les transforme. 

Quelques femmes, dans le théâtre de M. Dumas, 
reviennent au bien après une première faute : Clara 
Vignot (1), Jeannine (2) sont sauvées par l'amour 
maternel. Elles ont compris qu'elles devaient se 
consacrer entièrement à leur enfant; elles ont senti 
que toute nouvelle faute compromettrait leur dignité 
de mère et les déshonorerait, aux yeux mêmes de celui 
sur lequel elles vont désormais concentrer toute leur 
affection. 

Ces femmes qui étaient évidemment destinées au 
mariage, qui, épouses, auraient fait des mères de 
famille modèles, pourquoi n'ont-elles pas obéi à la 
loi commune ? Pourquoi ne se sonl^elles pas mariées? 
— Parce qu'alors, nous répond M. Dumas, elles 
étaient jeunes, elles étaient sans soutien, et qu'un 
homme qui, «lui, connaissait la vie, a abusé de leur 
jeunesse, de leur inexpérience. 

Je citais le nom de Clara Vignot. Son histoire est 
triste, mais elle est de tous les temps. Jeune, belle, 
sans défense, elle cède aux promesses d'un libertin 
qui a su lui faire croire à son amour. 

(1) Le Fils naturel, 

(2) Les Idées de ilf"« Aubray, 



iMBMMI 
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Mais la désillusion no tarde pas à venir. Sternay, 
son amant, l'abandonne avec son enfant pour épouser 
une autre jeune fille. — Cet abandon de la mère et 
surtout de l'enfant, voilà ce qui indigne M. Dumas : 
« Eh bien ! — fait-il dire à Aristide Fressard, — 
€ quand l'enfant a trois ans, que le père ne l'ait pas 
« encore reconnu, lorsque la mère se conduit comme 
« tu le fais, voilà ce que je n'admets pas! Si 
« M. Sternay mourait demain d'une chute de cheval 
€ OU de n'importe quoi, qu'est-ce que tu deviendrais 
« avec un enfant sans fortune et sans nom ? Étais^tu 
« une honnête fille, quand il lui est venu l'idée de 
* s'occuper de toi? Oui, n'est-ce pas? — Eh bien ! 
« il y a des situations qui engagent toute la vie d'un 
« homme. Tant pis pour lui ! Un homme de vingt- 
« sept ans n'est plus un bambin, il sait ce qu'il fait. . . . 
c Aujourd'hui tu as un enfant; tu vis comme une 
4c honnête femme ; il faut que ton enfant ait un sort, 
« il faut surtout qu'il ait le nom de son père. Je 
« suis le parrain de l'enfant, je n'ai pu lui donner 
<r qu'un nom de baptême, c'est à M. Sternay à lui 
€ donner un nom de famille ! (1) » 

Assurer le sort de l'enfant, Sternay y consent, mc^is 
il refuse de lui donner son nom. — A la fin, il est 
vrai, il revient à d'autres sentiments ; c'est qu'alors 
Jacques a su s'élever par son travail, par son intelli- 
gence; il s'eat rendu célèbre, le Ministre a placé en 
lui toute sa confiance, et Sternay comprend combien 



(1) Prologue (Edit. dos Coméa.), T. III, p. 53. 
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un tel fils pourra servir sa propre ambition ; aussi il 
veut le reconnaître et lui donner son nom. Il y a de 
sa part à la fois calcul et orgueil. Ce n'est pas l'amour 
paternel qui le guide, lui qui, quelques jours aupara- 
vant, disait à son fils : « Interrogez les sentiments 
« qui vous ont conduit chez moi, quand vous avez 
« connu la vérité sur votre naissance, et vous verrez 
« qu'ils n'ont rien de filial. C'est que la famille est 
« plus qu'un lien du sang; c'est une habitude du 
€ cœur qui ne se reprend pas, quand, par un évène- 
« ment quelconque, elle est brisée depuis vingt 
« années». 

Jacques se souviendra lui aussi de cette faute de 
son père : écoutons sa réponse quand celui-ci vient 

lui offrir tardivement son nom : — « Steniay Vous 

« ne vous appelez plus Jacques Vignot, vous vous 
€ appelez Jacques Sternay . — Jacques. — Moi, 
< monsieur! depuis quand? ^ — S. — Depuis que j'ai 
€ consenti à vous reconnaître, vous jugeant digne de 
« mon liom. — J. — Vous êtes vraiment bien bon, 
« monsieur, mais vous auriez dû me prévenir plus 
« tôt. — 8. — Parce que? — /. — Parce que, n'ayant 
« pas de nom, je m'en suis fait un, et que celui-là me 
« suffit» (1). 

La conclusion de cette pièce, l'idée que l'auteur y 
met en pleine lumière, c'est que « l'enfant, même 
« lorsqu'il est illégitime, tout en étant de votre sang, 
« est un êtr3 sacré; que lui donner le jour, dans 

(1) Acte 4, scène 8, {Ed. des Coméd.y) t. III. p. 217. 
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4c n'importe quelles conditions, est un acte grave, 
a qu'il y a là une responsabilité morale et sociale 
« que l'homme n'a pas le droit de rejeter, et que 
« l'enfant qui aura à souifrir toute sa vie de votre 
« incontinence et de votre égoïsme, aura le droit de 
€ s'en prendre à vous de cette souffrance imméritée (1). 
Et, dans sa Prç/àce, M. Dumas ajoute : « L'homme 
« qui met un enfant au monde volontairement, sans 
€ lui assurer les moyens matériels, moraux et sociaux 
« de vivre, sans se reconnaître responsable enfin de 
€ tous les dégâts consécutifs, est un malfaiteur qu'il 
€ faut classer entre les voleurs et les assassins (2) » . 

Cette conclusion est logique : si le mariage est le 
fondement de Tordre social, si la prostitution met la 
société en péril, il faut chercher à arrêter le mal, et, 
pour M. Dumas, le premier remède consiste à auto- 
riser la Recherche de la Paternité. 

Ce n'est pas évidemment un remède souverain ! Il 
ne faut pas croire qu'il suffira d'abroger l'article 340 
du Code Civil pour qu'aussitôt il n'y ait plus de filles 
séduites et de naissances illégitimes ! M. Dumas le 
reconnaît lui-même ; mais, dit-il, « si peu de bien que 
« puisse faire d'abord cette loi, elle en fera cependant 
« assez pour qu'on puisse arriver à en faire davan- 

« tage Mais, avant tout, ajoute-t-il, il faut, 

« pour que je puisse soumettre mes idées sans qu'elles 
« provoquent des cris au paradoxe, à l'exagéra- 
€ tion, à l'utopie, il faut que nous soyons tous bien 

(1) Le Fils naturel. — Note A. — (Edit. des Coméd.], t. m, p. 243. 

(2) Le Fils naturel — Préfai e. — (Edit. des Coméd.), t. m, p. 6. 
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« d'accord sur ce point de départ : la morale, la j ustice, 
#; la conscience, le droit, le devoir, la famille. Tordre 
€ public, la patrie, la douleur, la maladie, la faim, 
« le bien, le mal, la vie et la mort sont-ils vraiment 
« des choses sérieuses pour chacun et pour tous,? Oui, 
« n'est-ce pas ? Eh bien ! toutes ces choses sérieuses 
€ sont en jeu dans le fond de la question qui nous 
€ occupe aujourd'hui (1). » C'est là un point incontes- 
table ; aussi on ne saurait discuter l'intérêt immense 
qui s'attache à la solution de cette grave question. 

II . — Admettre dans notre législation la Recherche 
de la Paternité^ ce ne serait pas, remarquons-le tout 
d'abord, y introduire une aussi grande innovation 
qu'on pourrait le supposer. Cette recherche a été 
permise en France jusqu'à la loi du 12 brumaire 
an II. Notre droit coutumier accordait à la fille 
séduite une action criminelle contre son séducteur, 
la plainte en gramdation ; et, si la séduction avait été 
suivie de grossesse, la fille pouvait par une action 
civile obtenir le remboursement des frais de gésine 
et des aliments pour son enfant : ce Qui fait V enfant^ 
a doit le nourrir, » disait Loysel dans ses Institiites 
Goutumières. 

A cette époque, la célèbre maxime du président 
Faber, a Greditur virgini dicenti se ah aliquo 
€ cognitamet^ceopro^nantem esse » (2), régissait la 



{i; La Recherche de la Paternité, $• édit., 1883, — p. 113. 
(2) Codex deûnitionum. Lib. IV, tit. XIV, def. XVIII 



riIMMMHM 



— 17 — 

preuve en cette matière, et la jurisprudence décidaitqae 
foi entière devait être ajoutée à la déclaration de la fille 
qui. au moment de l'accouchement, faisait connaître le 
nom du père de son enfant. La facilité avec laquelle on 
admettait cette preuve, est extraordinaire. Un arrêt 
du Parlement de Grenoble du 18 février 1654 (1) pose 
en principe que de deux différentes déclarations, la 
plus vraisemblable doit être présumée la meilleure, et 
condamne un cabaretier à doter sa servante, sur la 
simple affirmation de cette fille, quoique, dans une 
précédente déclaration, elle eût dit qu'elle avait été 
débauchée par un passant. 

Qu'une pareille jurisprudence ait fait naître les 
plus grands abus, que des scandales inouïs se soient 
produits, on ne saurait s'en étonner! Aussi, à la 
suite de certains procès retentissants qui soulevèrent 
l'opinion publique, une campagne énergique s'orga- 
nisa contre la recherche de la paternité. Bientôt 
après, entraînée par ce nouveau courant d'idées, la 
Convention décidait qu'il fallait « bannir de la légis- 
te lation française V odieuse recherche de la paternité (2) ; » 
dans une circulaire du 6 floréal an III, le comité 
de législation déclarait que les tribunaux de district 
ne pouvaient se conformer avec trop de zèle aux 
nouvelles prescriptions de la loi, et que <c depuis 
« longtemps, l'intérêt des bonnes mœurs et la tran- 
se quillité des familles exigeaient qu'on n'admît plus 

(1) Brillon. Dictionnaire des arrêts, V^ Grossesse^ 13. 

(2) Rapport de Cambacépès. — Fciiet. Trav. prép, du code civiL 
t. I, p. 100. 
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« ces demandes scandaleuses en déclaration de 
€ paternité qui, à lahonte de l'ancienne )urisprudence, 
« retentissaient tous les jours dans les tribunaux » (1). 

La réaction amenée par ces exagérations dépassait 
évidemment le but, et, pour faire cesser un abus, on 
était tombé dans un excès contraire. Les rédacteurs 
du Code civille comprenaient, aussi, tout en condamnant 
la règle creditur virgim\ tout en prenant les mesures 
nécessaires pour prévenir le retour des scandales du 
passé, ils sentaient qu'il fallait tempérer le principe 
posé par la Convention et qu'une prohibition absolue 
n'était pas admissible : « Il serait immoral, disait 
« Cambacérès au Conseil d'État, qu'un ravisseur, 
« contre lequel la paternité aurait été prouvée à l'effet 
<c de le faire condamner à des dommages -intérêts, ne 
€ fût pas réputé le père de l'enfant envers lequel il 
« aurait été condamné » (2). 

Ces paroles de Cambacérès avaient d'autant plus de 
poids qu'il s'était montré l'adversaire déclaré des 
principes admis par l'ancienne jurisprudence et qu'il 
avait, dans une large part, contribué au vote de la loi 
du 11 brumaire an IL Aussi, Tronchet, Malleville, 
et la grande majorité de leurs collègues, se rallièrent 
à cette opinion. Elle eût certainement prévalu, sans 
la formelle opposition du premier Consul : « La société, 
« s'écria-t-il, n'a pas d'intérêt à ce que des bâtards 
« soient reconnus. » Le Conseil d'État s'inclina 
docilement et l'article 340 du Code civil fut voté. 

(1) Fenet, loc, cit., t. VIII. p. 223. 

(2) Locré. Législ. de la Ftance, t. VI, p. 124. 
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« La recherche de la paternité est interdite », porte 
cet article, et la jurisprudence a déclaré que cette 
prohibition est générale et absolue. La recherche de 
la paternité est défendue, non-seulement comme 
action principale, mais alors même qu'on en voudrait 
user comme moyen pour arriver, soit à faire obtenir 
des aliments à Tenfant (1), soit à faire allouer à la 
mère des dommages-intérêts (2). Un tempérament a 
été, il est vrai, admis par la Cour suprême; elle a 
décidé que les juges peuvent, sans violer l'article 34.0, 
allouer des dommages-intérêts à une fille à raison de 
la séduction suivie de grossesse dont elle aurait été 
l'objet, dans le cas oh cette séduction a été consommée 
à Vaide de promesses mensongères ou de tout autre 
moyen frauduleux (3) . 



(1; Cass. 26 mars 1806 (S. et P.. GhrJ. — Bastia, 3 février 1834 
(S. 34-2-355) 

(2) Caen, 24 avril 1850 (D. 55-2-177) et 19 juin 1854 (D. 55-5-230); 
— Paris, 28 juin 1883 {Gaz. dc^ Trib.). 

(3) Considérant, en ce qui concerne les enfants do la flile G..., enfants 
dont la naissance et la reconnaissance par la mère sont établies par les 
actes produits au procès qu'il ne s'agit ^as, dans la cause, de rechercher 
si ces enfants sont ou non ceux de L..., recherche positivement prohibée 
par la loi, mais de se demander si L..., qui avait pris vis-à-vis de la 
fille G... Tobligation formelle et écrite de réparer les torts qu'il avait à se 
reprocher à son égard, n'a pas également contracté l'engagement positif 
et écrit d^3 subvenir aux besoins des enfants dont celte fille est accou- 
chée; — que cet engagement ressort de toutes les lettres produites et 
doit recevoir sa sanction ; — Qu'en prenant un tel engagement, il a obéi 
peut-être à un devoir de conscience, mais que les tribunaux ne doivent 
pas scruter; — que la séduction dont il s'était rendu coupable à l'égard 
delà fille G... avait entraîné des conséquences graves; qu'il les connaissait, 
et que c'était en face de ces conséquences qu'il avait pris les engage- 
ments dont l'exécution lui est demandée; — Que la cause de ces 
engagements trouvant sa base dans le préjudice qu'il avait fait éprouver 



C'est même en se fondant sur cette jurisprudence, 
sur les adoucissements qu'elle parait apporter à la 
trop grande rigueur de la loi, qu'on a combattu la 
proposition présentée au Sénat, le 16 février 1878, par 
MM. Bèrenger, de Belcastel, Foucher de Careil et 
Schœlcher; cette jurisprudence, a-t-on dit, est si bien 
établie à l'heure actuelle « qu'elle a pour ainsi dire 
€ force de loi » ; une nouvelle loi est donc absolument 
inutile. (1) — Cette allégation est au moins hasardée, et 
l'on oublie d'une part que la jurisprudence est loin 
d'être immuable, d'autre part que si les juges ont 
modifié la loi qu'ils trouvaient inique, ils ont eu tort, 
car leur devoir est de l'appliquer telle qu'elle est, 
laissant au législateur le soin de remédier à ses imper- 
fections. 

III. — Ce projet de loi fut repoussé par le Sénat (2), 
mais dans l'intervalle une autre proposition avait été 
présentée à la Chambre des députés par M. Gustave 
Rivet, député de l'Isère (3). C'est à l'occasion de ce 
nouveau projet que M. Alexandre Dumas fils a écrit sa 



et cette cause étant licite, on ne doit point aller la chercher dans des 
suppositions qui feraient annuler, comme contraire aux lois et aux 
bonnes mœurs, l'obligation à laquelle il est tenu. » 

(Caen, 3 juin i862). — En ce sens : Gass., 24 mars 1845 (S. 45-2-539); 
Cass. 26 juillet 1864 (P. 65-61; S. 65-1-33; D. 64-1-347.) 

(1) /our/2. Off. ; Déb. parlera., p. 1427. 

(2) Repoussé par 174 votants contre 60 (Séance du 10 décembre 1883.) 

(3) Cette proposition a été présentée le 26 mai 1883. — M. Germain 
Casse a déposé le 24 janvier suivant un rapport tendant à la prise en 
considération. 
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« Lettre sur la Recherche de la Paternité », où il a 
développé les idées qu'il aval tdéjà exposées dans le Fils 
Naturel, dans les Idées de Madavie Aubray^ dans 
VAj^aire Clemenceau et dans les préfaces de la 
Dame aux Camélias et de Monsieur Alphonse. 

Voici son système et lés arguments sur lesquels il 
l'appuie. 

La mise au monde d'un enfant sans état civil et 
sans ressources est un délit. 

En premier lieu, en effet, pour son seul plaisir, un 
individu livre un enfant non seulement à tous les 
aléas de la vie ordinaire, mais aux dangers parti- 
culiers de la situation exceptionnelle qui lui est volon- 
tairement faite. 

En second lieu, cet individu fait supporter paria mère 
une charge qui devrait peser surtout sur lui. La femme, 
il est vrai, a bien sa part de responsabilité, car souvent 
elle savait au moment de sa faute quels risques elle allait 
courir, et elle ne peut la plupart du temps arguer de 
son ignorance; mais il faut lui tenir compte des 
illusions particulières à son sexe et des tristesses d'un 
travail aride et mal rétribué. Enfin, l'homme est doué 
d'une volonté plus énergique ; il a sur elle un ascen- 
dant incontestable, et il a dû exercer une contrainte 
morale, quelquefois même physique. CeTont autant 
de circonstances atténuantes que la femme peut 
invoquer et dont l'homme ne saurait se prévaloir. La 
responsabilité du père est donc encore plus engagée 
que celle de la mère . 

Enfin, en introduisant dans le monde un être 
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anonyme, ignorant et affamé, le père a créé pour la 
société un mauvais exemple d'abord et un danger 
permanent ensuite. 

En résumé, le père est, d'après la loi naturelle, 
d'après l'équité, responsable de sa faute : qu'il en 
supporte donc, dans une large mesure, toutes les 
conséquences ! qu'il soit forcé de donner un nom à 
son enfant et de subvenir à ses besoins ! Pour obtenir 
ce résultat, il faut évidemment que la filiation puisse 
être légalement constatée à son égard, aussi bien qu'à 
l'égard de la mère. • 

Est-ce là, ajoute M. Dumas, ce que décide le 
législateur? — Hélas! non. — a: Il s'est dit : Quel 
« est le plus coupable des trois, du père, de la mère 
« ou de l'enfant? C'est incontestablement le père, 
€ puisqu'il ne court aucune chance physique ou 
« morale, qu'il n'a d'autre but que de satisfaire sa 
« curiosité, son désir, ses sens. Eh bien ! puisqu'il n'a 
« pas de responsabilité physique ni morale, je vais 
€ le libérer de toute responsabilité matérielle et 
« sociale ; ie le mets hors de cause (car je suis homme, 
€ moi aussi, et l'on ne sait pas ce qui peut arriver à 
€ moi ou à quelqu'un des miens . mâles), et ni la 
« femme qu'il a rendue mère, ni l'enfant qu'il a 
« volontairement appelé à la vie ne pourront rien lui 
« réclamer. Il veut rester inconnu et libre , il 
€ restera inconnu et libre; il veut pouvoir, s'il est 
« constitué pour cela, donner ainsi le jour à des 
« centaines d'enfants, sans que personne lui dise quoi 
€ que ce soit, que ce droit lui soit acquis ! 



« 
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« La femme est-elle moing coupable que cet homme? 
« Evidemment. L'homme qui prend possession d'une 

femme, sait toujours quelles conséquences cet acte 
€ peut avoir; la femme, lajeune fille surtout qui s'aban- 
€ donne à cethomme, ne le sait pas toujours. En tout 
« cas, ce qui la fait moins coupable, c'est qu'elle est 
« plus exposée, que son honneur et sa vie sont en jeu, 
€ et qu'elle ne pourra cacher qu'elle a commis une 
« faute, qu'en trompant ou en détruisant ! 

« La femme étant moins coupable que l'homme, 
« moi, législateur, puisque je n'ai pas puni l'houime, 
« et qu'il faut cependant qu'il y ait punition, puisqu'il 
<c y a eu contravention aux lois morales, sociales et 
« religieuses, je vais punir la femme . De même que 
€ j'ai reconnu à l'homme le droit de l'abandonner, je 
« vais reconnaître à l'enfant le droit de la poursuivre, 
€ pendant que la société se sera arrogé le droit de la 
€ mépriser et de l'exclure. 

<c Reste l'enfant, qui est absolument innocent, lui 
« qui n'a pas demandé à naître,, qui n'a jamais rien 
€ fait de mal, excepté, à ce qu'il paraît, comme nous 
€ tous, des milliers d'années avant de naître, par 
€ l'entremise d'Adam, et qui n'a aucuns moyens de 
€ se défendre et de se protéger. Qu'il se prépare, cet 
« innocent, ce faible, ce pauvre ! car c'est sur lui que 
€ je vais frapper. Ecoute donc bien ceci, avant de 
€ naître, et que cela te décide, si tu as quelque bon 
« sens, à ne pas venir au monde : Si tu es un enfant 
€ naturel non reconnu, tu n'auras aucune revendi- 
€ cation morale ni sociale à exercer contre ton père, 
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c quelques preuves que tu aies de sa paternité. Tu 
« auras droit, si tu peux pt*ouver ta filiation, à des 
€ aliments comme le cheval qui traîne sa charrette ou 
« le chien qui garde sa maison. Mais tu pourras 
€ rechercher ta mère. — Quand cela ? — Quand tu 
€ seras arrivé à l'âge où l'on sait ce que l'on fait, si tu 
< as une pièce écrite, et si tu peux prouver que tu es 
« bien le même enfant qui est sorti de ses entrailles. 
« — Comment vivrai-je jusque-là? — Comme tu 
« pourras, cela ne me regarde pas. » (1) 

Telles sont les conséquences de l'article 340 ; 
M. Dumas les considère, avec juste raison, comme 
iniques et comme anti-sociales. La loi doit donc être 
modifiée; il faut que la prohibition absolue de 
la recherche de la paternité disparaisse de notre 
Code. 



IV, — Mais avant de prohiber la recherche de la 
paternité, les rédacteurs du Code avaient mûrement 
examiné cette question, et s'ils ont adopté l'article 340, 
c'est qu'ils ont eu de sérieuses raisons pour le faire ! 
Ces raisons doivent être évidemment des plus 
concluantes, puisqu'elles ont pu faire triompher, en 
l'an II, puis en 1803, un principe qui nous paraît 
barbare; ensuite, parce qu'en 1883, alors qu'on les 



(1) Monsieur Alphonse. — Préfôce {Edition des Coméd.y T.VI, p. H.) 
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reproduisait pour la troisième fois, elles ont réussi 
à faire repousser le projet soumis au Sénat (1). 

Examinons-les donc. — Elles sont au nombre de 
trois : 

P L'intérêt de ramélioration des mœurs; 

2° La crainte du scandale ; 

3° L'impossibilité de la preuve. 

L'intérêt de l'amélioration des mœurs ! C'était en 
effet un des gros arguments : « Combien, s'écriait le 
« tribun Lahary, parlant de la prohibition de 
« l'article 340, combien une telle loi aurait puissam- 
« ment influé sur nos mœurs, il y a un demi- 
« siècle ! et pourquoi faut-il que nous ayons à regretter 
« qu'elle n'ait été promulguée que de nos jours ! Mais, 
« ^quoique tardive, elle n'en opérera pas moins les 
« heureux résultats qu'on doit en attendre, puisque 
4( l'effet des bonnes lois est d'amener insensiblement 
« les bonnes mœurs. » (2) C'est en effet insensiblement 
que l'article 340 produit ses effets ; plus de trois quarts 
de siècle se sont écoulés depuis sa promulgation et je 
ne sache pas que cette régénération morale ait 
commencé à se manifester. Si j'en crois les doléaftce^ 
de la Préfecture de police, la corruption de3 mœurs 
augmente même daas une large mesure, et je crain- 



(1) « Je crois avoir démontré, par la discas3ipn à laquelle jç viens de 
c les soumettro, que les trois raisons qui ont déterminé les rédacteurs 
« du Code à consacrer le principe admis , pour la première fois en 
c Franca, par la loi du 11 brumaire an H, ont conservé toute leur force 
« morale et juridique et qu'elles peuvent défier la critique. » Discours 
de M. Cazot, 6 décembre 1883 (Journ. off. — Débats parlem., p. 1427.) 

(2) Locré, LcgisL de la France, t. VI, p. 122. 
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drais de constater un accroissement du nombre des 
naissances illégitimes, des infanticides et des suppres- 
sions de part, si je consultais les statistiques officielles. 

J'ai donc le droit de m'étonner, quand j'entends 
M . Cazot dire au Sénat : « Les rédacteurs du Code 
« civil ont pensé qu'en fermant la porte aux poursuites 
« de cette nature, ils établissaient une règle qui aurait 
« pour résultai d'imposer aux femmes plus de retenue 
« et serait de nature à exercer la plus heureuse 
« influence sur l'amélioration des mœurs. » (1) 
L'expérience nous a prouvé le contraire; en 1883 
et, avouons-le, en 1887, les femmes n'ont pas plus 
de retenue qu'en l'an II, les mœurs ne se sont 
pas améliorées. Que faut-il en conclure? Que 
l'article 340 n'a pas donné les résultats qu'on en 
attendait et qu'on ne saurait, au nom des mœurs, 
prohiber la recherche de la paternité. 

Et d'ailleurs, peut-on sérieusement soutenir que la 
femme, au moment où elle s'expose à avoir un enfant 
illégitime, se préoccupe des conséquences de son acte 
et songe à la situation faite à cet enfant par les lois en 
vigueur. 

Si même nous nous plaçons exclusivement au point 
de vue de l'amélioration des mœurs, ne croyez -vous 
pas au contraire que le véritable remède consisterait à 
empêcher la démoralisation de la femme, en la mettant 
en garde contre elle-même et surtout contre l'homme, 
— M. Dumas a incontestablement raison, quand il 

(1) Rapport, p. 10. 
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s'écrie : « Que cette loi prévoyante, qui va jusqu'à 
« rendre le propriétaire responsable des dégâts que 
« cause son égoût, son valet ou son chien, rende au 
« moins l'homme responsable de son enfant, dans 
€ quelque condition qu'il l'ait mis au monde; qu'elle 
€ commence par proclamer que : donner le jour à des 
« créatures nouvelles pour la seule satisfaction de sa 
« passion et de son plaisir, sans leur donner un nom, 
« une honorabilité, une famille, un patrimoine, un 
« travail, un exemple, sans accepter enfin en aucune 
€ façon la solidarité de la chair et de l'âme avec 
€ l'être qu'on a fait jaillir des profondeurs les plus 
€ intimes de son être, est une atteinte à la sûreté 
« générale, délit prévu par l'article — tant — et puni 

€ d'une peine — de , et les pères oublieux ou 

€ légers, les charmants mauvais sujets chantés par les 
« vaudevillistes diminueront rapidement. C'est la 
€ complicité de votre loi qui crée la facilité de nos 
« mœurs. Autorisez la femme à dénoncer le père de 
« son enfant, et, à ces irrésistibles passions qu'ins- 
€ pirent les femmes, les hommes résisteront tout-à- 
€ coup avec une vertu dont ils ne se seraient jamais 
€ crus capables, comme ils résistent au désir de 
€ prendre les sébiles pleines d'or des changeurs, 
€ parce qu'il y a une loi qui appelle l'exécution de 
€ ce désir un vol et qui punit les voleurs (1) ». 



(1) Affaire ClémenceëUf p. 98. 
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V. — Soit , nous dit-on alors, l'article 340 n'a 
peut-être pas donné tous les résultats qu'on en atten- 
dait au point de vue de l'amélioration des mœurs ; 
mais vous nous concéderez bien que l'abrogation de 
cet article aurait pour efiet de donner naissance, comme 
autrefois, aux plus effroyables scandales, et M. Cazot 
pouvait avec raison dire au Sénat qu'il faut « prévenir 
« ces spéculations honteuses, sans cesse en éveil pour 
€ exploiter la crainte qu'inspire le scandale et faire 
« payer très-cher le silence »(1). 

— « Il n'y aura d'exposés, répond M. Dumas, que 
« ceux qui s'exposeront eux-mêmes, et les haines 
« politiques (ou autres), si violentes qu'elles soient, ne 
« pourront pas faire qu'un homme soit accusé par 
<c une femme de l'avoir rendue mère, quand il ne lui 
« aura jamais parlé (2). Ce sera aux jeunes hommes 
« d'éviter le commerce des jeunes filles à marier 
« qu'ils ne voudront ^pas épouser. Ce n'est pas plus 
« difficile que d'éviter les voitures, surtout quand il 
« y a tant de trottoirs (3). — D'ailleurs, ajoute-t-il : 
« A vingt-et-un ans, un homme est électeur, garde- 
« national et soldat. Il n'est plus un enfant, il sait ce 
€ qu'il lait. — Et puis, que les honnêtes mères élèvent 
<c bien leurs fils et que les pères les gardent mieux ! 
« Et puis, si l'homme est le sexe faible, qu'il l'avoue 

(1) dourn. Offic.f Déb. parlement., p. 1425. 

(2) « On ne recherche jamais la paternité contre les hommes qui ne 
« hantent pas de mauvaises sociétés » (Laurent. — Principes de droit 
civil, t. IV, p. 130). 

(8) L« Bechercbc de la Paternité, p. 98. 
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« et qu'il laisse les femmes gouverner les empires et 
« livrer les batailles » (1). 

Là n'est pas d'ailleurs la question. Ne jugez- vous 
pas, Messieurs, tous les jours, des causes où la 
calomnie et le scandale peuvent trouver un aliment? 
N'a-t-on pas vu tout récemment encore un homme 
accusé par une fille de l'avoir violée, condamné sur 
son témoignage aux travaux forcés, et cependant il 
était innocent, cette fille avait odieusement menti ? 
Viendra-t-il à quelqu'un l'idée de rayer de nos Codes 
l'article 332 du Code Pénal, sous prétexte qu'il peut 
permettre à certaines femmes de diriger contre des 
hommes honnêtes des accusations sans fondement? 
Soyez bien convaincus. Messieurs, qu'une fille qui 
oserait, dans un but de chantage, introduire une 
action en déclaration de paternité, serait aussi bien 
capable de traîner aujourd'hui sa victime devant les 
tribunaux en l'accusant de viol ou d'attentat à la 
pudeur ! Et d'ailleurs, si le scandale était l'unique 
mobile de l'action, ne peut-on pas atteindre actuelle- 
ment le but désiré, en formant une demande en 
dommages -intérêts qui serait évidemment rejetée par 
les tribunaux, mais qui n'en aurait pas moins com- 
promis celui contre qui elle est dirigée ! 



(1) La Dame aux Camélias, — Préface {Èdit. dos Coméd.) t. 1, p. 38. 
— Dans VAÙairc Clemenceau (p. 54), M. Dumas revient sur celte idée : 
« Où irons-nous, alors? disent les philosophes. Les femmes abuseront 
« aUF>silôt de la jeunesse et de la crédulité des hommes et surtout des 
« jeunes gens sans expérience. — Non, parce que la famille étant mieux 
« constituée, d'autres femmes qui seront des mères, prémuniront leurs 

fils contre celles-là. Ensuite Texpérience ne s'acquiert pas sans lutte. • 
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VI. — Reste la troisième raison : l'impossibilité 
de la preuve . 

Il est certain que la preuve est difficile : la paternité 
n'apparaît pas clairement comme la maternité; mais, 
même pour la filiation légitime, y a-t-il une certitude 
absolue ? Elle existe si peu, que la preuve ne résulte 
que d'une fiction légale : pater is est quem nuptiœ 
jicstœ demonstrant Pourquoi n'étei*drait-on pas cette 
fiction aux relations illégitimes d'une certaine durée, 
au concubinage? Et ce système n'est pas nouveau, 
il peut revendiquer pour lui l'autorité de M. Del vin- 
court : « L'on parle, dit l'ancien doyen de la faculté 
« de Paris, de l'impossibilité de prouver la paternité. 
« Mais d'abord, n'y a-t-il pas la possession d'état qui, 
€ de l'aveu des rédacteurs du Code, est la preuve la 
€ plus forte et la plus solennelle, lorsqu'elle réunit le 
€ nomerij tractatus et fama 9 En outre, quel inconvé- 
€ nient y aurait-il donc à se conformer, sur ce point, 
« à la marche adoptée par nos anciens tribunaux ? Ils 
€ faisaient résulter la preuve de la paternité de celle 
€ du concubinage. Ce n'était qu'une présomption, 
« dira-t-on : cela est vrai ; mais la légitimité des 
« enfants conçus dans le mariage est-elle fondée sur 
« autre chose que sur une présomption? » (1) 

Est-ce d'ailleurs un véritable argument? On discute 
un principe et on répond en invoquant les difficultés 
d'application de ce principe. — L'incendie, l'avorte- 

__ ^ . . 

(1) Delvincourt. Cours de Code Civil, t. 1, p. 387. 
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ment, le faux-témoignage, le faux -serment sont 
difficiles à prouver, faut-il pour cela supprimer les 
pénalités destinées à les réprimer ? 

En résumé, aucune des objections n'est sérieuse ; 
rien ne s'oppose à ce que l'article 340 soit abrogé et 
à ce que l'on proclame avec M. Dumas le principe de 
la recherche de la paternité. 



VIT. — Après avoir posé le principe, M. Dumas 
propose le texte de la loi qui devrait être établie sur 
cette base nouvelle. 

Il est ainsi conçu : 

« 1® Tout homme célibataire qui sera reconnu père 
€ d'un enfant qu'il aura abandonné à la charge de la 
« mère, sera, à la suite des réclamations de la dite 
€ mère , et des preuves établies par elle, obligé de 
€ donner son nom à cet enfant et de lui fournir des 
€ moyens d'existence, selon sa position et dans une 
€ proportion qui n% pourra pas être inférieure à la 
» somme de un franc par jour ; 

« 2^ Si cet homme est marié et dans l'impossibilité 
« de donner son nom ; s'il est pauvre et dans l'impos- 
€ sibilité de fournir à l'enfant les moyens d'existence 
« nécessaires, il sera condamné à un emprisonnement 
€ qui pourra être de deux à cinq ans, deux ans étant 
« le minimum; 

€ 3** Toute femme qui sera convaincue d'avoir 
€ poursuivi en recherche de paternité, dans un but 
a: de spéculation ou de scandale, un homme innocent, 
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« sera punie, non pas de la peine des diffamateurs, 
« mais de la peine des faux témoins en justice qui 
« peut être de dix ans de détention, ou des faussaires 
« qui peut être de vingt ans de travaux forcés »(1). 

Examinons chacune de ces dispositions . 

L'homme qui est déclaré père d'un enfant qu'il 
a refusé de reconnaître, est obligé de lui donner son 
nom et de lui fournir des moyens d'existence. Tel 
est en substance le premier paragraphe du projet de 
M. Dumas. En ce qui me concerne, je le trouve 
absolument équitable ; la double obligation imposée 
ainsi au phre malgré lui est logique elle est la consé- 
quence directe de la déclaration de paternité. 

Mais il faudrait auparavant déterminer la façon 
dont se fera cette preuve de la paternité; M. Dumas 
n'en parle pas et son silence sur ce point se conçoit. 
Il n'a voulu tracer que les grandes lignes de la réforme, 
réservant l'exécution des détails à ceux que leur 
spécialité ou leurs occupations ordinaires désignent 
plus particulièrement pour ces sortes de travaux. 

Une discussion approfondie des règles suivant 
lesquelleslapreuvepourraitêtrefaitem'entraîneraittrop 
loin; je pense toutefois qu'il y aurait lieu de décider 
que la preuve de la filiation naturelle résultera : 
P de la reconnaissance, faite par le père dans un acte 
soit authentique, soit privé ; 2^ de la possession d'état 
constante et publique ; 3** de l'aveu du père, contenu, 
dans un écrit quelconque émanant de lui ; 4^ de ce fait 

(1) La Recherche de la PAtemité^ p. 119. 
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que le père a vécu maritalement avec la mère depuis 
une époque antérieure ou au moins concomittente à 
celle de la conception, jusqu'à une époque voisine de 
celle de l'accouchement. 

Au cas de séduction, d'enlèvement ou de viol, 
l'individu, reconnu coupable de Tun de ces faits, serait 
déclaré père de l'enfant, si la conception se place à 
une époque contemporaine de celle de l'attentat. 

C'est là à peu près le système adopté en Suisse (dans 
le canton du Valais), en Portugal et au Mexique. 

On réserverait naturellement la preuve contraire 
au défendeur et Ton pourrait également créer des fins 
de non-recevoir, comme l'ont fait presque toutes 
les législations étrangères. La demande ne serait 
pas recevable : 

P Si la mère a eu antérieurement d'autres enfants 
naturels ; 

2° Si elle se livre notoirement à la débauche ; 

S"" S'il est établi qu'elle a cohabité avec un autre 
homrue entre le 300® et le 180® jour avant la naissance 
de l'enfant. 

Mais je ne veux pas insister sur ces points qui 
exigeraient, si je voulais être complet, toute une étude 
spéciale, et j'arrive à l'examen du deuxième paragraphe 
du projet. 

Si l'individu, déclaré père, ne peut remplir les 
obligations de la paternité, soit qu'il ne puisse donner 
son nom à l'enfant, parce qu'il est marié, soit qu'il 
se trouve dans l'impossibilité de lui fournir des 
aliments en raison de son indigence, M. Dumas veut 
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qu'il soit condamné à un emprisonnement de deux à 
cinq ans. A ses yeux, c'est en effet un véritable délit, 
et, pour lui, celui qui met au monde un enfant auquel 
il ne saurait donner ni un nom ni des moyens 
d'existence est un véritable malfaiteur (1). 

Cette pénalité se comprend dans une certaine limite, 
et cette proposition de créer ainsi un nouveau délit n'a 
rien qui doive nous surprendre, quand on a étudié 
attentivement les idées généreuses et profondément 
morales de M. Dumas, quand on a senti avec lui 
combien il est temps d'arrêter le mal en y apportant 
un remède énergique. 

Mais qu'il est difficile d'introduire cette réforme 
dans notre législation, du moins dans des termes 
aussi larges ! Ce nouveau délit, par les éléments qui 
suffisent à le constituer, apporterait une dérogation 
absolue aux principes fondamentaux de notre droit 
criminel. 

Pour que les pénalités, édictées par cette disposition 
nouvelle, soient encourues, il suffit : P qu'un individu 
soit reconnu être le père d'un enfant dont la naissance 
est illégitime ; 2^ qu'au moment de l'accouchement, 
il soit marié ou n'ait pas les ressources sufl&santes pour 
subvenir aux besoins de cet enfant. 

Dès qu'un jugement aura déclaré la paternité, la 
première condition sera remplie. — Mais cette 
paternité est-elle établie d'une façon indiscutable? 



(1) Le Fils Naturel. Préface ; t. III, p. 6; —Affaire Clemenceau, p. 53.— 
La Recherche de la Paternité^ p. 96. 
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En pareille matière, on arrive à des présomptions 
graves, à des probabilités plus ou moins grandes, mais 
on n'atteint presque jamais la certitude absolue. Or, 
la certitude est, en matière criminelle, la base 
nécessaire de tout jugement, — Mais ces présomptions 
ont paru suffisantes pour motiver la décision d u Tribunal 
civil? — Oui, en matière civile, desimpies probabilités 
peuvent suffire ; un homme a été imprudent, il a engagé 
parla même sa responsabilité; il en supportera les con- 
séquences; maison ne saurait, s'appuyant sur ces 
apparences, peut-être trompeuses, aller jusqu'à le 
flétrir par une condamnation corre^.tionnelle. 

En second lieu, il faut qu'au moment de l'accou- 
chement, le père soit marié ou se trouve sans 
ressources. — Là encore les principes du droit pénal 
ne sont pas respectés. — Toujours la loi se place au 
moment de l'action pour déterminer les circonstances 
constitutives ; il faut en effet qu'à l'instant même où 
il va agir, l'homme sache qu'il va commettre un délit 
et qu'il puisse en connaître et en apprécier les consé- 
quences. Or, il se peut que l'individu soit marié quand 
il est déclaré père de l'enfant, tandis qu'au moment 
de la conception, il était libre de tout engagement; 
dans l'intervalle de ces deux actes, il a pu se séparer 
de la mère, et dans l'ignorance de sa grossesse, se 
mariera une autre femme. De même, quand il a eu 
des relations avec la fille devenue mère, il pouvait 
être dans une situation aisée, et depuis, une mauvaise 
opération commerciale, une catastrophe financière ont 
amené des revers de fortune et l'ont réduit à la 
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misère. N'est-ce pas assez pour lui d'être ruiné? 
Faut-il encore lui infliger une peine grave qu'il 
n'aurait jamais encourue si le malheur n'était venu 
l'accabler? C'est sa propre ruine qui va faire de lui 
un prévenu ! 

Enfin, à quelles conséquences aboutissons-nous ? 
Le riche pourrait à discrétion entretenir des 
concubines et procréer des enfants illégitimes : il 
leur devrait son nom et des aliments ; dès qu'il aurait 
rempli ces obligations, la société n'aurait plus le 
droit de lui demander compte de sa conduite. Pour 
le pauvre au contraire, la loi serait impitoyable. 

Ce châtiment qui n'atteint pas to ujours de vrais coupa- 
bles, qui distingue entre les délinquants et ne les frappe 
pas tous, me paraît immoral et injuste. L'acte vraiment 
coupable, celui qu'il faudrait punir, c'est le fait même 
des relations illégitimes; M. Dumas le comprend bien, 
mais il sent en même temps qu'on ne saurait, en 
principe, le considérer comme un délit; il a voulu le 
réprimer dans la limite du possible, mais, en traçant 
cette limite, il est tombé dans l'arbitraire. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait aucune réforme à tenter ? 
Bien loin de là ! Je pense notamment qu'une sanction 
pénale, que des peines d'emprisonnement devraient 
atteindre les faits de séduction avec promesses menson- 
gères de mariage ou avec manœuvres frauduleuses. (1) 



(1) Cette réforma a déjà été proposée plusieurs fois; notamment M. 
Gheysson, directeur des Mines du Greuzot, et M. Albert Millet Tont 
réclamée très éncrgiquement, l'un dans un mémoire adressé à l'Académie 
de Législation de Toulouse, l'autre dans son livre « La Séduction » 
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Quant au troisième paragraphe du projet de 
M. Dumas, il ne saurait soulever aucune contestation 
sérieuse . — On examinera s'il faut punir des peines 
de faux en écritures publiques ou de celles du faux 
témoignage en matière criminelle, la femme qui, dans 
un but de spéculation ou de scandale, a poursuivi en 
recherche de paternité un homme innocent. On 
recherchera même s'il n'y a pas lieu de faire des 
distinctions suivant les moyens employés pour intro- 
duire l'action et pour la soutenir ; mais tout le monde 
sera d'accord pour déclarer que la loi doit sévir avec 
une impitoyable rigueur contre des entreprises aussi 
criminelles et qui peuvent entraîner de si graves con- 
séquences. 

Nous avons fini l'examen des théories de M. Dumas 
sur la recherche de la paternité. Permettez-moi de 
vous rappeler maintenant la fin de la lettre qu'il 
écrivait à M. Rivet : « Telles sont. Monsieur, les 
« idées que m'a suggérées ou rappelées la lecture de 
« votre proposition, opportune, mais encore incom- 
be plète à mon sens. — Je vous les soumets. — 
« Seulement, si vous en utilisez quelques-unes, 
« gardez- vous bien de dire qu'elles viennent de moi . 
€ On cesserait immédiatement de prendre au sérieux 
« un député qui aurait pour allié un auteur drama- 
€ tique, quelquefois romancier. » Ici ]e cesse d'être de 
l'avis de M. Dumas, je proteste contre cette affirma- 
tion, et la Cour, j'en suis sûr, pensera avec moi qu'on 
doit être heureux et fier d'une pareille alliance; et si, 
comme je l'espère, l'article 340 disparaît de notre 
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Code civil, la gloire en reviendra surtout à cet 
illustre écrivain, qui s'est placé au premier rang 
parmi ceux qui ont combattu cette disposition et 
proclamé le principe de la Recherche de la paternité. 



Il me reste, Messieurs, un devoir à remplir, celui 
de rendre un dernier hommage à un collègue, juste- 
ment estimé, M. le conseiller Courtigné, que vous 
avez eu la douleur de perdre tout au début de l'année 
judiciaire (1). 

Conseiller auditeur en 1821, nommé ensuite con- 
seiller en 1846, M. Courtigné a siégé à la Cour 
d'Angers jusqu'en 1868, et, pendant quarante-sept 
années, il vous a apporté l'utile concours de son savoir 
et de son expérience . Magistrat instruit et laborieux, 
il s'est distingué surtout par une connaissance appro- 
fondie du droit et par ces qualités solides que donne 
une longue pratique des affaires. 

L'âge de la retraite l'avait forcé à se séparer de 
vous, mais les liens de l'honorariat l'attachaient encore 
à la Cour. 



(1) Étais de service de M. Courtigné, né à Durial, le 5 avril 1798 : 

Conseiller auditeur à la Cour d'AngerSy 25 avril i821 ; 

Conseiller à la même Cour, 25 septembre 1S46; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 13 août 1867 ; 

Admis à la retraite et nommé conseiller honoraire, 15 avril 1868. 
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Messieurs les Avocats, 



Dans Tœuvre de M. Dumas, vous ne tenez, je dois 
Tavouer, qu'une fort petite place. Nous n'y trouvons 
qu'un seul avocat, et encore Gustave — dans la Dame 
aux Camélias — n'apparaît guère que comme 
homme du monde. Tout ce que nous savons de lui, 
c'est qu'il a fait ses débuts en Cour d'assises et que 
son client a été condamné — et c'était justice — à 
dix années de travaux forcés. 

Je m'étonne que M. Dumas n'ait pas mis plus 
fréquemment des avocats sur la scène et dans des 
situations qui lui auraient permis de faire apprécier 
toute la noblesse et toute la grandeur de la mission qui 
vous est confiée. Pourquoi n'aurait-il pas placé dans la 
bouche d'un membre du barreau les idées généreuses 
à la défense desquelles il s'est entièrement consacré ? 
Ils n'en auraient pas été eurpris, ceux qui connaissent 
les traditions et les habitudes de votre ordre, et nous 
y aurions applaudi, nous qui vous voyons chaque jour 
à l'œuvre, qui savons que votre constante préoccu- 
pation est de rechercher le bien et le vrai et d'en 
préparer le triomphe. Et d'ailleurs, dès qu'il s'agit 
d'introduire dans nos lois de sages réformes, n'est-on 
pas assuré de trouver dans vos rangs, des hommes 
prêts à soutenir ces idées nouvelles et à leur prêter 
l'appui de leur talent ? 
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Messieurs les Avoues, 

M. Dumas ne se trompe pas dans son appréciation, 
quand il vous représente comme des hommes sages et 
expérimentés, n'ayant qu'un désir, celui de régler au 
mieux les intérêts de leurs clients et cherchant à 
éclairer ceux qui les consultent sur les dangers des 
procès téméraires. — La Cour se plaît en effet à 
reconnaître qu'en vous sont réunis l'esprit de conci- 
liation, le désintéressement et l'intègre probité; ce 
sont là les titres qui vous valent son estime; je suis 
heureux de vous en rendre témoignage. 



Pour Monsieur le Procureur Général, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous donner 

acte de l'accomplissement des prescriptions de 

l'article 34 du décret du 6 juillet 1810 et admettre les 

avocats présents à la barre à renouveler leur serment. 



ANGERS, A. DEDOUYRES, IMP. DE LA COUR D^APPEL, RUE DU CORNET, 3S & 34 
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